
Existe-t-il une différence de traitement entre départ à la retraite et
licenciement ?

Réponse courte

Oui, les deux régimes diffèrent fondamentalement. Le départ à la retraite n'est ni une démission ni un licenciement :

le contrat cesse de plein droit le jour de l'attribution de la pension de vieillesse, au plus tard à 65 ans si le salarié a

droit à une pension (art. L.125-3 du Code du travail), sans préavis, sans motif et sans indemnité légale. Le

licenciement est une rupture à l'initiative de l'employeur : motif réel et sérieux, notification écrite, préavis de 2, 4 ou

6 mois selon l'ancienneté (art. L.124-3) et indemnité de départ dès 5 ans d'ancienneté (art. L.124-7, de 1 à 12 mois

de salaire).

Il n'existe aucune indemnité légale de départ à la retraite : seule une convention collective, un accord d'entreprise ou

le contrat de travail peut en prévoir une. Toute rupture liée à l'âge ou à la retraite imminente constitue une

discrimination prohibée par l'article L.251-1, entraînant la nullité du licenciement.

Définition

Le départ à la retraite est la cessation de plein droit du contrat de travail lorsque le salarié obtient sa pension de

vieillesse, généralement à 65 ans (art. L.125-3).

Le licenciement est une rupture du contrat à l'initiative de l'employeur, justifiée par un motif personnel,

économique ou disciplinaire, encadrée par le Code du travail luxembourgeois. Ces deux situations entraînent la

fin du contrat, mais leurs régimes juridiques diffèrent profondément.

Questions fréquentes

Le salarié partant à la retraite a-t-il droit aux allocations chômage ?

Non, le départ volontaire à la retraite est une démission qui n'ouvre pas droit aux allocations de chômage. En revanche, un licenciement
permet l'accès aux allocations sous conditions, ce qui constitue une différence majeure entre les deux modes de rupture du contrat.

Peut-on licencier un salarié pour le pousser à la retraite au Luxembourg ?

Non, toute rupture liée à l'âge ou à la retraite imminente constitue une discrimination prohibée par l'article L.251-1 du Code du travail,
entraînant la nullité du licenciement. La jurisprudence sanctionne strictement ces ruptures discriminatoires (Cour d'appel 13 janvier 2022
n° 47/22).

Quel préavis applicable pour licenciement et retraite au Luxembourg ?

Le préavis de licenciement (article L.124-3) est de 2, 4 ou 6 mois selon l'ancienneté. Le préavis de démission ou départ à la retraite
(article L.124-4) est de 1, 2 ou 3 mois selon l'ancienneté. Le préavis de démission représente la moitié du préavis de licenciement.

Quelle différence entre départ à la retraite et licenciement au Luxembourg ?

Le départ à la retraite est une cessation volontaire du contrat par le salarié pour bénéficier d'une pension de vieillesse, avec préavis de
1/2/3 mois (article L.124-4). Le licenciement est une rupture à l'initiative de l'employeur, nécessitant un motif réel et sérieux.
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Quels droits identiques entre licenciement et départ à la retraite ?

Dans les deux cas, le salarié bénéficie du solde de tout compte, de l'indemnité compensatrice de congé non pris, du certificat de travail et
de la traçabilité documentaire complète. Les avantages en nature sont maintenus pendant le préavis dans les deux situations.

Un entretien préalable est-il obligatoire pour un départ à la retraite ?

Non, l'entretien préalable n'est pas requis pour un départ à la retraite, qui est une démarche volontaire du salarié. Il est en revanche
obligatoire pour un licenciement, sauf en cas de faute grave (article L.124-2 du Code du travail luxembourgeois).

Conditions d’exercice

Le départ à la retraite ne requiert aucun motif ni procédure, contrairement au licenciement qui exige un motif réel et

sérieux.

Critère Départ à la retraite Licenciement

Initiative
Aucune : cessation de plein droit à l'attribution de la

pension
Employeur

Âge requis
65 ans (120 mois d'assurance) ou pension

anticipée à 57/60 ans
Indifférent

Motif Attribution de la pension de vieillesse Motif réel et sérieux obligatoire

Discrimination Sans objet Rupture liée à l'âge = nullité (art. L.251-1)

Protection

spéciale
Mêmes règles pour tous les salariés

Protection renforcée (délégués, femmes

enceintes)

Modalités pratiques

Aucune procédure n'encadre le départ à la retraite, tandis que le licenciement suit un formalisme strict.
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Étape Départ à la retraite Licenciement

Notification
Aucune : information écrite de l'employeur

recommandée (bonne pratique)

Écrite, par lettre recommandée (art. L.124-3

)

Entretien préalable Non requis
Obligatoire dans les entreprises d'au moins

150 salariés (art. L.124-2)

Préavis Aucun (art. L.125-3) 2/4/6 mois selon l'ancienneté (art. L.124-3)

Solde de tout

compte
Dû Dû

Indemnité de congé

non pris
Due Due

Indemnité

spécifique

Aucune indemnité légale (CCT ou contrat

possibles)

Indemnité de départ si ancienneté ? 5 ans

(art. L.124-7)

Allocations de

chômage
Non : pension de vieillesse versée Oui, sous conditions

Le salarié qui souhaite cesser le travail avant l'attribution de sa pension relève des règles de la démission ordinaire :

préavis de 1 à 3 mois selon l'ancienneté (art. L.124-4).

Pratiques et recommandations

Distinguer clairement le départ à la retraite du licenciement dans les communications RH évite toute requalification

judiciaire : le premier ne résulte d'aucune décision de l'employeur, le second engage sa responsabilité.

Demander au salarié une information écrite de la date d'attribution de sa pension permet d'organiser la transition et

de documenter la cause de la fin du contrat, sans exiger de « lettre de démission ».

Proscrire toute pression visant à orienter un salarié vers la retraite : un licenciement motivé, même indirectement,

par l'âge expose à la nullité et à des dommages-intérêts pour discrimination.

Vérifier les conventions collectives applicables reste indispensable : certaines prévoient une indemnité

conventionnelle de départ à la retraite ou des procédures spécifiques.

Former les responsables RH aux risques de licenciement discriminatoire lié à l'âge sécurise les décisions de gestion

des fins de carrière.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.125-3 Code du travail Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension

Art. L.124-1 à L.124-13 Code du travail Rupture du contrat à l'initiative des parties : préavis, indemnités

Art. L.124-7 Code du travail Indemnité de départ réservée au salarié licencié

Art. L.251-1 Code du travail Interdiction de la discrimination fondée sur l'âge

Art. 186 Code de la sécurité sociale Conditions d'accès à la pension de vieillesse (65 ans, 120 mois)

Conventions collectives Indemnité conventionnelle de départ à la retraite possible

Un licenciement motivé par l'âge ou la proximité de la retraite est discriminatoire et peut entraîner la nullité de la rupture, des

dommages et intérêts, voire la réintégration du salarié. Une traçabilité rigoureuse des démarches est essentielle pour justifier la cause

réelle de chaque fin de contrat.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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